
Nantes, le 19 septembre 2017

Après un 12 septembre porteur d'espoir…

A la justice et au casier : TOUS EN
GREVE LE 21 SEPTEMBRE !

Public-privé : même combat !

Les atteintes aux droits des travailleurs ont commencé ; défendons-nous !

Pourquoi TOUS faire grève le 21 ?

Par solidarité citoyenne !
La destruction du code du travail  est la prémisse d'un véritable assassinat du contrat social
commanditée par le MEDEF et orchestrée par le gouvernement ; Cette catastrophe pour les
salariés  du  privé  ne  sera  pas  sans  conséquence  sur  les  citoyens  que  nous  sommes !
« Fonctionnaires » peut-être, mais concernés : famille, amis, voisins… tous salariés du secteur
privé qui seront très sévèrement impactés par cette dérégulation du marché du travail.

Comment rester indifférent ?

Pour la défense de la Fonction Publique !
Au delà,  la  fonction publique est,  elle  aussi,  dans le  viseur  du gouvernement !  Nombre de
« réformes » à venir sont en lien direct ou indirect avec la mort programmé du code du travail
protecteur des salariés :

faciliter des licenciement
• Hausse continue du recours aux personnels  précaires non titulaires,  au détriment  des

emplois statutaires et des garanties protectrices qui y sont attachées

Logique économique et comptable
• Gel du point d'indice « le retour de la vengeance ! » ;
• Report de l'application des faiblardes mesures « PPCR » décidées unilatéralement  par le

précédent gouvernement ;
• Augmentation  de  la  CSG  qui  implique  pour  les  fonctionnaires  une  baisse de  leur

rémunération !

Affaiblissement des instances de contre pouvoir
• La suppression du CHSCT dans le privée ne pourra pas ne pas être suivie d'une réforme

équivalente dans le secteur public : en effet les CHSCT de la fonction publique n'existent
que parce que les règles du code du travail en matière d'hygiène, sécurité et santé au
travail s'appliquent dans la fonction publique ! Si le code du travail est « assoupli » sur
ces points, alors il en sera nécessairement de même dans la FP !



Et au casier ?

Au casier, nous refusons la destruction des droits acquis en contrepartie de conditions de
travail hors norme et reconnues comme telles !

Au mépris de la qualité du service public et dans le double but de réaliser des économies et
mettre fin à un régime d'exception qui suscite la rancoeur d'une administration revancharde,
celle-ci veut remettre tout à plat et faire table rase de l'histoire de notre service !

• Non  le  travail  sur  écran  n'est  pas  devenu  « confortable »  (voir  les  travaux  et
préconisations de l'INRS) ;

• Oui les horaires décalés sont bien une contrainte, mais ils restent nécessaires !
• Oui ces contraintes nous les avons acceptées, avec contrepartie et dans l'intérêt du service

public, et nous les avons intégrées à nos organisations personnelles et familiales !
• Non, nous n'acceptons pas cette logique purement comptable et ce mépris de l'histoire de

notre service.

C'est pourquoi, au Casier Judiciaire, nous serons en grève le 21 septembre prochain pour
protester :

Contre la casse du droit du travail qui porte préjudice au contrat social !

Pour dénoncer les atteintes en cours et à venir contre la fonction
publique et les fonctionnaires !!

Pour défendre nos droits durement acquis et notre organisation de
travail au CJN !!!
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